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Cahors, le 16 Mars 1871 

L'Angleterre et la Russie 

Les Anglais, qui croyaient jouer un bon 
tour à la France en assistant les bras 
croisés à soa égorgement, s'aperçoivent, 
mais un peu tard, qu'ils ne sont pas les 
vrais dupeurs, et que les Français ne sont 
pas les seuls dupés..Aussi ne pardonne-
ront-ils pas de sitôt à la Russie le rôle 
ridicule qu'elle leur a fait jour, et pour 
commencer, ils lui ferment leurs bourses. 

La Liberté nous apprend qu'à la Bourse 
de Londres on a brûlé publiquement tous 
les prospectus du nouvel emprunt russe 
de 12 millions de sterling (300 millions). 

Mais alors, où la Russie trouvera-t-ello 
de l'argent, désormais? En Angleterre, 
on lui en refuse. En France, grâce à elle, 
il n'y en a plus que pour payer Guillau-
me. Reste la Prusse, qui n'est pas prê-
teuse, et que d'ailleurs les milliards que 
nous lui payerons, et les millions qu'elle 
nous a volés ne suffiront pas à l'enrichir. 

Après tout, le traité prusso-russe stipu-
lait peut-être une part dans les bénéfices 
en faveur de la Russie. 

fParis-Journal. ) 

mesures, c'est du moins un devoir strict j 
pour les particuliers de ne les admettre ' 
désormais chez eux, à aucun titre. » 

Sur ce sujet, YUnion ne rencontrera pas 
de contradictsurs, 

Le devoir 
de la naine patriotique 

Voici, pour prévenir une nouvelle inva-
sion des Prussiens, les conseils que donne 
YUnion, et que, d'accord avec celte feuille, 
nous regardons comme un devoir national : 

« Princes, gentillhommes et peuple se 
valent chez cette race d'espions, d'escrocs 
et d'assassins. 

» Le sentiment de l'honneur leur man-
que totalement; quelle meilleure preuve en 
donner que les demandes que les anciens 
employés allemands de nos banques et de 
nos maisons de commerce commencent à 
adresser à leurs patrons, à l'effet d'être 
rétablis dans les positions qu'ils ont quit-
tées pour nous faire cette guerre atroce I 

» La guerre est finie, diront les cosmopo-
lites et les philanthropes. Non, elle ne l est 
pas; le premier acte est achevé, hélas! 
Mais la guerre de races qu'on vient d'inau-
gurer se prolongera à travers les âges, et si 
DOUS mourons avant la vengeance, nous la 
léguerons à nos enfants comme un héritage 
sacré. 

» Jusqu'il ce qu'elle ait eu lieu, ce serait 
un crime national que de nous exposer de 
nouveau à l'envahissement soi-disant paci-
fique dont nous avons été depuis cinquante 
ans l'objet de la part des Allemands. Ne 
recommençons pas à leur faciliter ce hideux 
espionnage qui nous a été si funeste. 

» Que du haut en bas de l'échelle sociale 
tout sujet d'un des souverains allemands 
qui viennent de ravager la France, soit 
pour nous comme l'hoslis des Romains, 
non-seulement un étranger, mais un en-
nemi avec lequel nul rapport ne soit per-
mis. 

» Nos lois permettent à la police d'inter-
dire aux sujets allemands la résidence en 
France; une loi nouvelle pourrait leur in-
terdire d'y rien posséder. 

» Et si l'Etat recule devant de pareilles 

LES INFORMATIONS 

Courrier de Paris. 

M. Thiers est arrivé à Paris. Il a dû réu-
nir hier, le conseil des ministres présents. 
C'est décidément à la préfecture de Ver-
sailles que s'installera le chef du pouvoir 
exécutif pendant toute la durée de la ses-
sion. 

— On assure que M. Pouyer-Quertier, 
ministre des finances, serait dans l'intention 
de proposer le rétablissement du cautionne-
ment et du timbre sur les journaux. 

On ajoute que le journaux littéraires 
et les journaux financiers ne seraient plus 
exemptés du timbre comme par le passé. 

— On prépare la nouvelle loi électorale, 
qui sera présentée à l'Assemblée dans une 
des premières séances de Versailles. 

— Le rapport de la commission de la 
guerre sur la gestion de M. Gambetta, rap-
port rédigé par l'amiral Jauréguiberry, va 
être imprimé et livré à la publicité. 

— Les princes d'Orléans doivent quitter 
ou ont quitté déjà le Médoc 

On croit qu'ils se rendront à Chatilly pour 
attendre leur validation. 

_ — L'administration des télégraphes vient 
d'expédier des agents chargés de réparer les 
"gnes télégraphiques dans les départements 
envahis. On espère que les communications 
pourront être rétablies dans le courant de 
la semaine prochaine. 

— L'Indépendance belge croit que, 
dans les négociations qui vont s'ouvrir à 
Bruxelles pour la rédaction définitive du 
traité de paix, l'Allemagne sera représentée 
par M. Balan, ministre de la Confédération 
du Nord à Bruxelles. On adjoindrait à ce 
diplomate M. le comte d'Arnim, ministre de 
la Confédération de Rome. 

— L'empereur Guillaume est passé di-
manche à Reims, et a déjeûné à la gare. 

De là il se rendra à Metz, où il doit res-
ter un jour avant de rentrer à Berlin. 

— C'est le dimanche 19 mars, que le 
prince Frédéric-Charles prendra, dit-on, 
possession du siège du gouvernement général 
à Reims. 

— Une nouvelle convention signée le It 
mars, règle le rapatriement des prisonniers 
français en Allemagne. 

— Le Rappel donne cette nouvelle à 
sensation, ce qui ne veut pas précisément 
dire qu'elle soit vraie : 

On s'entretient beaucoup, dans les cercles 
officiels de Berlin, de l'abdication prochaine 
de l'empereur Guillaume de Prusse. Les 
personnages les plus haut placés considèrent 
cette abdication comme probable. 

— C'est mardi, que les Prussiens ont dû 
remettre aux compagnies de chemins de fer 
l'exploitation des lignes qu'ils occupent en-
core. 

Enfin ! .. 

D'après la Liberté, les princes d'Orléans 
n'auraient pas quitté la Gironde et habite-
raient soit à Lagrange, chez M. le comte 
Duchâlel, soit à Beychavelle, chez M. Gues-
tiers. 

Le même journal croit savoir que M. 
Gnizot pourrait bien rentrer dans la vie po-
litique et accepter une candidature eu 
province. 

L'ouverture de l'Assemblée nationale à 
Versailles est fixée d'une manière définiti-
ve au 25 mais. 

D'ignobles caricatures de M. Thiers, pré-
sident de la République, foisonnent déjà 
dans Paris, la ville incorrigible. 

La flotte française de Cherbourg, à 
aquelle seront adjoints un important nom-

bre de grands transports de Rochefort, de 
Lorient et de Toulon, ramènera viâ Ham-
bourg et autres ports allemands, 100,000 
au moins des prisonniers français. Notre 
flotte compte rapatrier tous nos nationaux 
en trois voyages. 

Une lettre d'Aix-la-Chapelle, reçue à 
Paris, annonce la rentrée en France, dans 
le courant de cette semaine, de tous les 
prisonniers français internés dans les dif-
férentes villes de la Prusse Rhénane. 

L'Echo du Nord annonce que le géné-
ral Faidherbe, bien que très-sonffrant en 
ce moment, vient de livrer à l'impression 
un projet de réorganisation militaire. 

Les dernières troupes ennemies ont quitté 
Versailles dimanche, à dix heures du malin. 

A quatre heures de l'après-midi, les 
premiers soldats français (600 hommes 
environ du génie et de l'artillerie) faisaient 
leur entrée, au milieu des acclamations 
enthousiastes des habitants. 

Quelques retardataires prussiens assistaient 
sac au dos à cette réception. 

Une dépêche de Paris annonce qu'une 
grande partie des canons détenus par la 
garde nationale a été remise hier au général 
Vinoy. 

Nous recevons d'un de nos abonnés la 
lettre suivante : 

Monsieur le Rédacteur, 
La question de l'organisation dê l'armée est 

incontestablement une de celles qui doivent atti-
rer l'attention la plus sérieuse des hommes d'E-
tat. Son importance ne peut échapper à per-
sonne. Mais combien il serait dangereux d'essayer 
de la résoudre en dehors des vrais principes. 

En effet, une fois admise la politique prati-
quement athée et matérialiste, dominante en 
Europe, et surtout en France, déjà depuis trop 
longtemps, une seule solution est possible et elle 
est pleine de péril. 

Dans cet ordre d'idées tout se résume dans la 
morale du loup de la fable : « la raison du plus 
fort est tou jours la meilleure, » et comme le dit 
Spinosa, ce prétendu penseur tant glorifié de 
nos jours, il en est des hommes comme des 
poissons chez lesquels les gros ont naturellement 
un droit souverain de manger les petits. Dès-
prs toute la préoccupation d'un gouvernement 

sera de devenir le plus fort. Il faudra tout dis-
poser de manière à avoir assez d'hommes, d'ar-
mes et de munitions pour être plus fort que 
chacun de ses voisins, et que tous ensemble, si 
c'est possible. 

Mais ces voisins à leur tour, voudront acquérir 
ou conserver cette supériorité de forces; ils mul-
tiplieront les efforts, nous devrons en faire de 
nouveaux, et ora ne voit pas où. pourra s'arrê-
ter cette lutte et quelles limites on pourra don-
ner à cette progression. 

Cependant, ces armements accrus sans cesse, 
ces changements continuels dans les engins de 
guerre dont le perfectionnement peut être 
poussé d'une manière indéfinie, deviennent 
bientôt un intolérable fardeau, une cause néces-
saire d'épuisement et de ruine. Un moment 
vient où chacun sent le besoin d'abattre et d'é-
craser son rival, pour se délivrer de la nécessité 
de vivre perpétuellement dans un état qui impose 
à peu près toutes les charges de la guerre, sans 
procurer aucun de ses bénéfices. 

. D'ailleurs, le fait seul de l'existence de ces 
armées immenses fait naître le désir, je dirai 
presque le besoin de la conquête, et les prétex-
tes ne manqueront jamais à une politique de ce 
caractère. D'un autre côté quelle tentation de 
despotisme pour un pouvoir qui sentira sous sa 
main une force pareille, et qui ne sera pas trou-
blé par les scrupules du droit. —Que dire 
encore des inconvénients sans nombre du céli-
bat forcé imposé à toute la portion valide de la 
population, et à cet âge?... 

On ne peut donc pas chercher une solution 
définitive dans cette progression indéfinie des 
forces militaires ; et cependant, cette progression 
s'impose nécessairement si la force est le principe 
régulateur de la politique. Or, si Dieu est banni 
du gouvernement des choses humaines, si les 
principes de justice dont il est la source et la 
raison, ne sont pas hautement reconnus, quelle 
autorité pourra s'imposer, ici-bas, aux plus 
forts? — Quel homme peut, par lui-même, 
lier moralement un autre homme, ou se lier 
lui-même par de véritables obligations ? — per 
quascumque causas res nascitur, per easdem périt, 
disent les règles du droit. 11 faut donc, à tout 
prix, sortir de celte fausse situation, et rompre 
avec des prétendus principes dont les conséquen-
ces sont si funestes; il faut, au droit de la force, 
substituer la force du droit, et la société doit 
revenir à Dieu, son principe et sa fin, sa rè-
gle et sa loi souveraine. 

Sans doute, admis universellement, et par 
tous fidèlement pratiqués, ces principes d'éter-
nelle justice banniraient la guerre d'ici-bas et 
rendraient les armées inutiles ; mais il n'est 
pas permis à l'homme d'Etat de perdre de vue 
l'état réel de l'homme, sujet à l'erreur et ca-
pable de sacrifier le devoir à la passion. Il fau-
dra donc être toujours en mesure de repousser 
une injuste agression et de poursuivre la répara-
tion d'une réelle injustice. 

Mais, dira-t-on, vous voilà revenu à là force, 
et, contraint d'admettre la nécessité de devenir 
le plus fort; vous retombez dans l'obligation de 
cette progression dont vous exposiez tout à 
l'heure les conséquences funestes. 

En raisonnant ainsi, on oublie qu'on ne doit 
pas poursuivre l'absolu, dans la pratiques des 
choses de ce monde. Les solutions pratiques 
doivent être cherchées dans une sage combi-
naison de principes divers. Nous le reconnais 
sons volontiers, l'état de l'homme ne permet 
pas de renoncer à l'emploi delà force; mais la 
différence est immense entre l'état social " qui, 
en réalité et dans la pratique, n'admet d'autre 
droit que la force, et l'état social qui, tout en 
tenant compte des passions, des faiblesses et des 
erreurs de la nature humaine, reconnaît et res 
pecte pratiquement le principe du droit. Dans 
le premier, se réalisent nécessairement tous 
Us inconvénients si graves que nous signalion 
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tout-à-l'heure; dans le second, l'emploi de la 
force devient un accident qui ne peut pas se 
produire dans les proportions qu'entraîne le 
principe opposé, et auquel on peut parer par 
des moyens qui n'auront rien d'excessif. Car 
on n'improvise pas dans un jour ces formi-
dables armements qui mettent tout un peuple 
sur pied, et pour peu qu'un gouvernement ait 
le sens pratique des affaires, il s'apercevra 
bien des efforts d'un voisin pour développer 
ave» excès ses forces militaires ; de plus dans 
cet état social les alliances sont, non-seulement 
possibles, mais faciles, elles viennent presque 
nécessairement. Comme tous sont intéressés au 
respect du droit, sauvegarde pour tous, tous se 
trouvent engagés à interposer leurs bons offi-
ces et même une action efficace, en faveur de 
celui qui devient l'objet d'une injuste violence. 
Tandis que dans le'système opposé, comme tous 
et chacun sont un danger perpétuel pour cha-
cun et pour tous, tous se réjouissent des af-
faiblissements des autres dans lesquels ils ne 
voient que des rivaux dangereux. 

Que faul-il donc faire ? Certes, il ne faut 
pas abolir l'armée, elle sera toujours néces-
saire dans une certaine proportion. Mais il faut 
tendre à la ramener le plus tôt possible à ses 
conditions normales de nombre ei de compo-
sition. 

L'armée devrait être fournie par l'engagement 
volontaire, le service militaire devrait être un 
service de choix et de vocation, et, dès-lors, on 
ne verrait plus ces armements exagérés, source 
de tant de maux et de périls. 

Il est vrai, ce plan est simplement absurde 
sous l'empire des principes en honneur de nos 
jours; mais nous l'avons déjà dit, ces prétendus 
principes modernes, aussi anciens que l'esprit 
du mal, sont purement la révolte de la force 
contre le droit. Il faut donc commencer par 
reconnaître leur fausseté et leur danger, il faut 
les rejeter sans ménagement, et embrasser de 
bon cœur et franchement les principes de la 
morale chrétienne, obligatoire pour les Sociétés 
aussi bien que pour les individus, et, pour les 
uns comme ponr les autres, condition essen-
tielle de la paix, même de ce monde. Ainsi les 
gouvernements doivent se proposer, non pas 
d'armer et d'armer encore, mais de se mora-
liser lui-même et de moraliser si bien les rap-
ports internationaux, que le droit, prévalant 
chaque jour davantage, l'emploi de la force 
devienne de jour en jour moins nécessaire. 

Nous en convenons, tout semble bien peu 
disposé vers ce but; mais l'éloignement d'un 
but n;est pas une raison pour ne pas le mon-
trer, pour ne pas y tendre, s'il est absolument 
nécessaire. Au contraire, plus il est placé loin 
de nous, plus nombreux sont les obstacles qui 
se dressent devant nous et plus il est nécessaire 
de se hâter et de redoubler d'énergie. 

Un de vos abonnés. 

Chronique locale 

Par arrête préfectoral du 14 mars 1871, 
mademoiselle Calmelte (Rose-Angéline) a 
été nommée institutrice à la Madeleine, com-
mune de Larroque-des-Àrcs. 

On nous annonce que la Garde mobile 
du Lot va rentrer ces jours-ci à Cahors. 

Un notaire d'un canton voisin, et qui 
avait à Cahors de nombreuses relations, 
vient, dit-on, de disparaître, laissant un 
déficit de plus d'un million. 

Cette nouvelle a produit en ville une 
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bien vive émotion. Beaucoup de familles 
sont atteintes par ce désastre financier. 

Un arrêté en date du 7 mars, abroge le 
décret du 25 janvier 1871 portant que les 
jeunes gens de la classe 1871, candidats à 
l'école Polytechnique ou à l'école de Saint-
Cyr, pourront être nommés au grade de sous-
lieutenant dans l'armée régulière. 

Avant-hier on a retiré des eaux du Lot, 
le cadavre d'un mobile dont la mort parais-
sait remonter à quinze jours. 

On a pu reconnaître que c'était le nommé 
Gendre, charpentier à Bétaille. 

On n'a pas trouvé trace de blessures sur le 
corps de ce malheureu» qui se sera noyé par 
imprudence, probablement. 

tôt après à la circulation. Des pièces 
gent et des pièces d'or vont être éga 
frappées à la même effigie. 

d'ar-
galement 

Une circulaire du ministre de la guerre 
porte que les officiers de tout grade qui, pen-
dant la durée de la guerre, ont reçu des ma-
gasins de l'État des revolvers ou autres ar-
mes, devront, dans le plus bref délai possi-
ble, faire la remise de ces armes aux direc-
tions d'artillerie, qui leur en donneront dé-
charge. 

Le traitement des officiers des mobilisés 
a été maintenu jusqu'au 15 de ce mois. Passé 
ce délai, les officiers recrutés dans les rangs 
de l'armée régulière devront rejoindre leur 
régiment pour y reprendre le grade qu'ils y 
occupaient avant l'organisation des mobilisés. 

MM. les intendants divisionnaires sont 
autorisés à garder les gardes mobiles, mobi-
lisés et commis aux écritures, engagés pour 
la durée de la guerre, comme employés dans 
les bureaux, jusqu'à ce que les titulaires qui 
doivent les remplacer soient arrivés. 

Cette mesure est prise en vue d'empêcher 
la désorganisation du service des vivres et du 
service des ambulances, qui ont une grande 
importance dans ce moment. 

La Liberté croit savoirque, par,une cir-
culaire intime adressée aux recteurs d'uni-
versité, M. Jules Simon vient de recomman-
der, dès à présent, comme impérieuse, 
l'élude de la langue allemande dans tous 
les lycées. Pour appuyer sa recommanda-
tion, le ministre dit en termes exprès ; 

» — Si les générations nouvelles veulent 
s'opposer à l'envahissement de la race ger-
manique, il faut qu'elles la comprennent, 
qu'elles l'analysent et qu'elles puissent, à 
leur tour, pénétrer dans ses terres et s'y 
faire comprendre. » 

La Gazette de Nîmes annonce qu'un 
très-grand nombre de colis, contenant des 
graines fourragères et potagères, sont par-
tis de la gare de Nîmes, à destination de 
Châlons-sur-Marne, 

Cet envoi est destiné aux agriculteurs du 
département de la Marne, dévasté par les 
Prussiens. Les semences qui en font l'objet 
ont été recueillies par les instituteurs du 
Gard, tant congréganistes que laïques, et 
centralisées à Nîmes par M. l'inspecteur 
d'Académie. 

Voilà un bon exemple à suivre. 

Les ouvriers de la monnaie de Paris, qui 
avaient dû suspendre leurs travaux pendant 
le siège reprennent activement leurs opéra-
tions. Une somme de 200,000 fr. environ 
de pièces de cinq centimes, va être frappée 
à l'effigie de la République et livrée aussi-

Nous lisoos dans h Province: 
« Il est fortement question à Bordeaux 

d'une réorganisation complète de notre 
garde nationale sédentaire. Il serait formé 
des légions, et le nombre des bataillons se-
rait considérablement augmenté. 

« L'effectif actuel de certaines compa-
gnies dépasse le chiffre de 500 hommes ; 
cet effectif serait porté de 120 à 150 hom-
mes. Par ce moyen on pourrait conserver 
les grades à nos officiers de mobilisés qui 
vont reprendre le service de la garde natio-
nale sédentaire. 

« Nous apprenons également que les ex-
ercices n'auront lieu qu'une seule fois par 
mois. » 

Blessés et malades du Lot à la Flèche. 

Lafage Alexandre, de Labastide-du-Vett, 
mobile fiévreux entré le 29 décembre, en-
voyé le 4 janvier au dépôt de Nantes. 

Molinier François, de Peymorel, mobile,, 
fiévreux, entré le 29 décembre, sorti le 4 
janvier évacué chez M. de La Molhe à 
Crosnières (Sarthe). 

Bos François, mobile, blessé entré le 29 
décembre, sorti le 4 janvier, évacué sur 
Moranes (Maine-et-Loire). 

Baury Jean, mobile, fiévreux, entré le 
29 décembre, sorti le 17 janvier, évacué 
sur Moranes (Maine et-Loire). 

Calmel Dainel, du 45e de marche, fié-
vreux, entré le 29 décembre, sorti le 17 
janvier, évacué sur Moranes (Maine-et-
Loire). 

Castagné Jean, mobile, fiévreux, rentré 
le 29 décembre, sorti le 17 janvier, évacué 
sur Moranes (Maine-et-Loire). 

Duprès Pierre, né à Loubressac, le 30 
Mai 1849, mobilisé, fiévreux, rentré le 29 
décembre, 1870, mort le 30 janvier 1871. 

Laribe Auguste, né à St-Céré le 5 
septembre 1849, mobile, fiévreux, entré 
le 29 décembre, mort le 14 janvier. 

Navarre Auguste, né à Cardaillac; le 23 
août 1846, mobile, fiévreux, rentré le 
29 décembre 1870, encore à l'ambulance. 

Hugon Jean, né à Belmonlet le 19 mars 
1849, mobile fiévreux, entré le 3 février 
1871, présent à l'ambulance. 

Louverado Jean, mobile fiévreux, 29 dé-
cembre 1870, sorti le 17 janvier évacué sur 
Moranes (Maine-et-Loire.) 

Fresquet Guillaume, mobile fiévreux, 14 
janvier, sorti le 17 janvier, évacué sur Mo-
ranes. 

Lacoste Antoine, mobile fiévreux, 14 jan-
vier, sorti le 17, évacué sur Moranes. 

Il peut se faire qu'il y ait eu à l'ambulance 
de Prytanée dTautres soldats du département 
du Lot. L'affluence des malades y a été si con-
sidérable pendant quelques jours que pour 
quelques-uns de ces malades on manque de 
renseignements. 

VIAUD-GRAND-MARAIS. 

M. Henri Viaud-Grand-Marais, frère de 
notre honorable correspondant dont les 
renseignements sur nos mobiles ont calmé 
les vives inquiétudes de tant de familles, 
vient de mourir des suites de -sa bles-
sure. VEcho de la Vendée lui consacre 
les lignes suivantes : 

La ville de Nantes vient encore de per-
un de nos compatriotes vendéens des suites 
des blessures qu'il avait reçues en com-
hstlani pour la patrie. M. Henry Viaud-
Grand-Marais vient de succomber après de 
longues souffrances. 

Réformé du service de la mobilisaiion 
pour faiblesse de constitution, notre jeune 
compalrioie, en présence de nos malheurs, 
ne vorlut pas néanmoins rester inactif. Au 
mois de décembre, il s'engagea dans les 
zouaves pontificaux volontaires de l'Ouest. 
Il avait trop présumé de ses forces, c'est à 
peine s'il pouvait supporter les fatigues de 
la campagne. Cependant, il voulut prendre 
part à la bataille du Mans, où, soivant le 
dire d'un de ses compatriotes, son compa-
gnon d'armes, il montra une vraie témérité. 
C'est dans cette journée qu'il fut blessé 
d'une b ille à la hanche, blessure qui devait 
être mortelle. M. Viaud-Grand-Marais a eu 
du moins la consolation demourir à Nantes, 
et d'être entouré, à ses derniers moments, 
des soins de toute sa famille. Sa mort a été 
celle d'un chrétien. Puisse une semblable 
fin adoucir, du moins en partie, la douleur 
de la famille si pieuse à laquelle il appar-
tient. 

J. MERLAND. 

La compagnie du chemin de fer d'Orléans 
est rentrée aujourd hui en possession des 
lignes qu'elle exploite. 

Avant quelques jours, et alors que le trans-
port des troupes allemandes sera terminé, le 
servies reprendra sa régularité habituelle. 

Pour la chronique locale : A. Laytou. 

dernières nouvelles 

SJne grave révélation 

Elle est faite par la Gazette de France : 
« Est-ce vrai9 

» On assure que, lors de la discussion qui 
eut lieu dans les bureaux de l'Assemblée 
nationale sur les préliminaires de paix, M. 

Thiers aurait déclaré qu'à l'époque du 31 
octobre, lorsqu'il alla négocier à Versailles 
un armistice que l'invasion de l'Hôtel-de-
Villo fit échouer, il était possible de traiter 
aux conditions suivantes : 

Cession de l'Alsace seulement, et deux 
millliards d'indemnité 

» Nous pouvions donc, à la fin d'octobre, 
conclure la paix en conservant Metz et la 
Lorraine, et en sauvant trois milliards. 

» Le gouvernement de la Défense na 
tionale refusa de traiter sur ces bases. 11 ne 
prenait déjà plus au sérieux son mot pom-
peux : « Pas un pouce de notre territoire 
» pas une pierre de nos forleresses ; « mais 
il n'osait pas le désavouer. Pour que son 
désaveu pût être amnistié, il jugea prudent 
d'attendre que Paris fui en proie à la famine 
et que les ravages de l'invasion se fussent 
plus appesantis sur la France. » 

On lit dans le Français : 
M. Thiers a donné dimanche, à Bordeaux, 

un grand dîner au corps diplomatique. 
Il est parti lundi de Bordeaux pour Tours; 

là, il prendra le chemin du Mans, afin de se 
rendre par la ligne de l'Ouest, à Versailles 

Paris, 15 mars. 

Il y a eu conseil des ministres, à une 
heure, an Palais du quai d'Orsay. M. Thiers 
est venu à Paris pour le présider. 

Toutes les troupes de ligne désarmées, 
qui se trouvaient encore à Paris ont élé diri-
gées ce malin sur Orléans divisées entrais co-
lonnes. On a constitué à Orléans et sur la 
route des centres d'approvisionnements avec 
un service d'intendance. Les troupes parties 
à pied, le sac au dos et désarmées ont reçu 
pour quatre jours de vivres. 

On fait procéder, paraît-il, à l'évacuation 
de toutes les poudrières de rempart qui pa-
raissent être pillées. Il restait un certain 
nombre de munitions dans les dépôts du 9e 

secteur ; on a donné l'ordre de les évacuer 
ce matin sur le fort d'Ivry. Les gardes natio-
naux du 101e en voyant ce mouvement d'é-
vacuation, se sont groupés et ont arrêté les 
voitures. 

Des bruits alarmants au sujr-i de l'état 
sanitaire de Versailles circulent à Paris, et 
ont élé accueillis par plusieurs journaux. 

Il est du devoir de l'admisUalion muni-
cipale et du conseil d'hygiène du départe-
ment de faire cesser une erreur qui peut 
entretenir de graves inquiétudes dans 
beaucoup de familles. 

Dès qu'il a pu le fiire le conseil d'hygiè-
ne s'est occupé de l'assainissement de Ver-
sadlcs et des environs, et il est en mesuie 
d'affumer aujourd'hui que l'état sanitaire de 
la villé/ésï excellent et qu'aucun établisse-
ment public ou particulier ne présente de 
causes d'insalubrité. 

Une nouvelle prétention est divulguée par 
la Gazette de l'Allemagne du Nord. 
Cette feuille dit, à propos des Allemands 
installés en France avant la guerre, et qui, 
depuis, nous ont fait tant de mal en jouant 
le rôle d'espions : 

« Nous avons conclu la paix et nous 
voulons la maintenir sincèrement et hono-
rablement, en supposant que le peuple fran-
çais la maintienne également. Mais si le 
gouvernement fiançais ne réprime pas les 
abus à cet égard et ne protège pas les 
Allemands paisibles qui ne violent aucune 
loi, nous serons obligés de prendre une 
décision sur la question de représailles. » 

Nous devrions donc, d'après la Gazette 
de l'Allemagne du Nord, subir sans 
protester la conlinuation de l'ancien ordre 
de choses qui a tant contribué à paralyser 
notre défense et qui a si fort servi les 
uhlans. 

VEloile belge dit que l'ex empereur des 
français doit passer à Verviers, venant 
de Cologne, pour se rendre en Angleterre. 

Le général Mac-Mahon est parti le 13 
de Wiesbaden se rendant en France. 

Bordeaux, 15 mars. 
Madrid, 14 mars. — Les élections ont 

donné une grande majorité ministérielle. 
Des journaux disent que M. Gambetta 

a passé à Saint-Sébastien, samedi. 
Marseille, 14 mars. — Les ouvriers des 

huileries et les balayeurs sont en grève. 
Les réunions publiques continuent sans 
désordres, 

Londres, 14 mars.— La conférence, 
réunie pour la dernière fois, a modifié, 
par un nouveau traité, les dispositions du 
traité de 1856. Les plénipotentiaires fran-
çais ont signé le protocole du traité. 

Faits Divers 

L'administration de la Mode illustrée 
(chez Firmin Didot, rue Jacob, 56) a 
l'honneur d'avertir les abonnés de ce jour-
nal que tous les numéros arriérés qui leur 
sont dus, suivant la durée de leur abon-
nement, hur seront envoyés, dès qu'elles 
en auront fait la demande aux bureaux 
du journal en indiquant l'adresse de leur 
domicile actuel. Ces numéros, préparés 
pendant le blocus de Paris, contiendront 
le Journal du Siège, écrit au jour le jour 
par MME EMMELINE BAVMOND, et complé-
teront d'une façon intéressante les collec-
tions de la Mode Illustrée, qui seraient 
sans valeur s'il s'y trouvait des lacunes. 

Les réclamations concernant les nu-
méios arriérés, les renouvellements 
d'abonnement, les abonnements peuvent 
être adressés, dès à présent, chez Firmin 
Didot rue Jacob, 56 ; avec le premier nu-
méro de janvier commencera un nouveau 
et iutéreasant roman d'E. MARLITT. 

EMPRUNT PERUVIEN 
© p. ©/© 18*© 

Les contractants de l'emprunt rappellent 
qu'aux termes du prospectus de l'émission, 

1° Les versements en retard sont pas-
sibles d'intérêts à 6 0/Q Van, à partir du 
jour du versement, sans mise en demeu-
re. 

2° Que les certificats provisoires peu-
vent être frappés de déchéance, au 
moyen de l'insertion des numéros dans 
un journal et de la vente des litres cor-
respondants, un mois après l'insertion, 
sans autre mise en demeure. 

A raison des circonstances, il n'a élé 
procédé jusqu'ici à aucune déclaration de 
déchéance, mais les porteurs de litres en 
retard sont invités à effectuer, AVANT LE 10 
AVRIL PROCHAIN les versements échus, avec 
les intérêts dus, et sont prévenus qu'à 
partir de cette date, les certificats provisoi-
res en rela'd pourront être frappés de dé-
chéance, dans les termes ci-dessus rappe-
lés, 

FERS, FONTES, MÉTALX 
ET 4 IIAltiKOV* 

Le sieur GASTON prévient la clientèle 
de la maison GASTON, VALET et CAVLA, que 
depuis le 1er février 1871, il est resté, par 
suite de la dissolution de la Société, à la 
tête de ladite maisou. 

En conséquence, les clients qui vou-
draient bien lui conlinuer leur coufiance, 
auront lieu, il ose l'espérer, de constater 
>es efforts pour les servir au mieux de leurs 
intérêts , 

Pour tous les extraits et articles non signés A. Laytou 

LIBRAIRIES UNIVERSELLE 

J. -1. 
ni 

A CAHORS. 

Dieu et les malheurs de la France, par le B. P. CAUSSETTE, vicaire-
général, supérieur des prêtres du Sacré-Cœur, 1 volume in-8°, bro. 2 fr. 
50 cent.; par la poste 2 fr. 85. 

Notre-Dame-de-Lourdes et ses miracles récents, par l'abbé A. M. 
FILHOL, 1 volume in-12, bro. 1 fr. 75 cent.; parla poste 2 fr. 

Manuel de la dévotion de Sainte-Germaine, par le R. P. H, André 
PRADEL, des frères prêcheurs, 1 volume in-18, bro. 1 fr. 50; par la poste 
1 fr. 75 cent. 

Entretiens théologiques sur les grandes questions du jour. — Concile, 
Infaillibilité, traité complet par le R. P. MARIE ANTOINE, missionnaire-
capucin, 1 vol. in-12, 2 fr.; par la poste 2 fr, 25 cent. 

Brochures politiques. 

MASTIC 
DE 

L'ARBORICULTEUR 
DE DULAC 

Pour greffer à froid et cicatriser les 
plaies et blessures des arbres et arbustes. 

S'applique à froid avec la pointe d'un 
couteau. 

Une mention très honorable à étéac-
accordée à l'inventeur au Concours ré-
gional de Guêret, en 1869. 

Prix de la boite : CO centimes. 

Se trouve à la pharmacie Lacombe, 
à Cahors. 

MANUFACTURE DE CIERGES, CHANDELLES & BOUGIES 

Cires jaunes et blanches 

CIERGES 

pour 

V COMMUNION 

Blanchisserie des Cires et Fonderie des Suifs 

m n 1MU1L1 w&m 
rue du Roc 

BOU«IE§ 

pour 

LES ÉGLISES 

Avis à MM. les Curés. 

Les débris de cierges sont pris en échange, à des prix avantageux. — Prix modérés. — 

FABRICATION SUPERIEURE 

pur ou'mêlé d'eau(il y a une instruction) enlève masque de grr©ssesse,taclacs «i©rousseur, lentilles, gripe 
1 ¥ fflnft¥| A T¥ TT¥WTni' T UT ANTPP

5*CLIQUE feux, rougeurs, boutons, e2tt»sc©nc©s, etc. —' conserve la peau du visage «aie et transparente. AJLl i Jfi |i A JJU J, Juilil i Paris CA1VDES ©* CJ", boulevard 3t-Denis, 2 Cahors, à la pharmacie Vinel. — Se délier des imitation FLACON, 


